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OGM : faut-il casser ou raisonner pour convaincre ?

Les dirigeants de l’Union Européenne font le grand écart entre les défenseurs déterminés des OGM et les opposants actifs à ceux-ci. La politique européenne en matière d’OGM vise actuellement à imposer la « traçabilité » et l’étiquetage des produits mis en marché. Le but est de permettre d’une part de satisfaire aux obligations de l’Organisation Mondiale du Commerce pour une libre diffusion des OGM au niveau international, et d’autre part de permettre aux consommateurs européens de garder ces degrés de liberté : soit accepter (c’est à dire acheter), soit rejeter (c’est à dire « boycotter ») les produits issus d’OGM d’une manière générale. 

L’enjeu économique majeur est la présence significative dans un futur proche, des semenciers sur ce marché potentiel des semences OGM, et dans le cadre géographique d’une Union Européenne élargie à 25, où les semences représentent déjà au niveau mondial un marché à la fois important, solvable et rentable. 

L’été 2003 a été marqué en France par de nombreuses actions de saccages de cultures d’OGM implantées en plein champ. Ces actions militantes sur le terrain, conduites par des arracheurs, faucheurs, casseurs, et autres destructeurs, ont été dénoncées par les défenseurs des OGM, par la voix de leurs puissantes organisations. L'opinion publique a ainsi été prise à témoin et ces saccages, qualifiés d’irresponsables, mis en exergue.
Des fonctionnaires en poste dans des organismes publics de recherche et de développement n'ont pas eu d'autre alternative que de dénoncer publiquement ces destructions d'essais, alimentant ainsi une escalade de prises de position dures qui renforcent les clivages et n'aident pas à la recherche d'un consensus entre les parties concernées. 

Cela contribue peu à l'information claire des citoyens et n’aide pas ceux-ci à prendre position en toute connaissance de cause sur les enjeux et les risques inhérents à la dissémination des OGM. Ce semblant de débat public aboutit à renforcer le clivage entre bandes opposées, que beaucoup de nos concitoyens regardent comme les sempiternelles joutes partisanes qui les amusent de moins en moins. On maintient là une position de guerre de tranchées uniquement destinée à gérer un rapport de force médiatique, insuffisamment étayé par des arguments scientifiques objectifs. 

Notre monde et nos sociétés ont  besoin de clarification, d'apaisement, de pacification. Les actions violentes risquent d'éloigner ceux et celles qui voudraient sincèrement et efficacement contribuer à un monde plus solidaire, moins mercantile, plus soucieux de l’environnement et de l'équilibre entre divers courants de pensées et d'opinions qui traversent toute société.

La nature du vivant est peu connue du grand public. Les bases de la biologie et de la génétique sont mal appréhendées par beaucoup de nos contemporains. Les OGM constituent un sujet qui n’est pas examiné sereinement. Les OGM sont à priori suspects dans les populations ouest-européennes. D’où les positions arrêtées et systématiques, aussi bien du côté des protagonistes favorables aux OGM que chez leurs contradicteurs. 

Il est temps de pacifier certaines ardeurs militantes et d’orienter celles-ci vers d'autres formes d'engagements et d'interventions, vers des actions d’éducation populaire, un effort permanent de pédagogie et d'information aussi objective que possible, par des rencontres et des débats entre citoyens, de préférence éclairés par des personnes compétentes.

Le succès d'organisations comme ATTAC ou la Confédération Paysanne auprès des populations au cours de ces dernières années, tant en France que dans d'autres pays, est une bonne raison d'espérer en une participation active du plus grand nombre aux grands choix de société et aux orientations technologiques, stratégiques et donc ... politiques. 

Un certain capital de confiance accordé à ces organisations doit continuer à servir de levier à des perspectives de contre-pouvoir, de rétroaction à l’encontre de forces technocratiques et politiques dominantes et de ceux qui tirent les ficelles pour la défense de leurs intérêts financiers bien compris : dans ce cas, les firmes qui ont misé sur les biotechnologies, les quelques grands opérateurs économiques transnationaux du secteur des semences. 

Avec quelques années de recul, nos connaissances sur les OGM se sont enrichies. Aujourd’hui, une autre argumentation est disponible. Casser n’est plus la voie appropriée pour convaincre. 

L’incertitude majeure liée aux OGM réside dans la nature intime du vivant et de son mode de fonctionnement. Des expérimentations ont été conduites avec le marquage moléculaire qui est un outil performant. Des expérimentations agronomiques, notamment en Allemagne et en Grande Bretagne confirment les risques liés au développement des betteraves et des colzas transgéniques. Dans ce dernier pays, un jury de chercheurs indépendants se sont mis au travail et, grâce à eux, un débat de haut niveau s’est établi, apportant une argumentation solide : voir à ce sujet les sites : www.i-sis.org.uk et info@indsp.org . 

A ce stade, les conclusions de leurs travaux sont plutôt accablantes pour les OGM  actuels. « Les plantes génétiquement modifiées n’ont pas tenus leurs promesses quant aux avantages escomptés : ni augmentation significative des rendements, ni réduction de l’emploi d’herbicides ou d’insecticides. Des problèmes nouveaux sont apparus au niveau des exploitations agricoles concernées. La contamination par les transgènes est maintenant reconnue comme inévitable, et apporte la preuve que la coexistence  n’est pas possible entre une filière OGM et une filière parallèle sans OGM.Les plantes OGM ne se sont pas montrées sûres, en terme de sécurité alimentaire. Au contraire, il y a suffisamment de preuves indiquant l’apparition de sérieux problèmes, qui, s’ils restaient ignorés, pourraient conduire à des dommages irréversibles sur la santé publique et sur l’environnement. Les plantes transgéniques se révèlent instables et leur génome se réorganise à l’envi. Le promoteur CaMV 35S, utilisé dans les OGM agricoles jusqu’à maintenant les plus cultivés dans le monde, augmente les transferts génétiques horizontaux, c’est à dire les échanges génétiques entre espèces non apparentées et éloignées biologiquement. Pour ces raisons, selon ces auteurs, les plantes génétiquement modifiées doivent être maintenant rejetées ».

Alors saisissons-nous de ces constats. Alors mettons à profit l'arrêt de la Cour Européenne de Justice jugeant légale l'interdiction des OGM.
Alors mettons l'accent sur les inconvénients et les risques réels sur l'environnement et la santé publique de la dissémination des transgènes des OGM au champ, notamment des végétaux OGM producteurs de molécules utilisables en traitements thérapeutiques chez les humains.
Alors faisons valoir ces raisons et arguments afin de faire appliquer le principe de précaution à bon escient.
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